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I. Introduction

Depuis 1994, il y aura bientôt quinze ans, vaincus par les tutsis survivants du génocide,  les hutus rwandais n’avaient d’autre choix que de chercher refuge  dans les pays limitrophes. Sous la pression de la Communauté internationale, la République démocratique du Congo en a accueilli un bon nombre sur son territoire
.
L’asile a un coût : la République démocratique du Congo l’a appris à ses dépens.  Elle continue  d’en faire une triste expérience. En effet, entrés avec leurs armes dans ce pays, au fil du temps, la faiblesse de l’autorité de l’Etat aidant
, les hutus ont fini par constituer un véritable Etat dans un Etat où ils exploitent les matières premières, lèvent l’impôt et s’illustrent par toutes sortes d’exactions, y compris des violences sexuelles au préjudice des autochtones. Il est également fait état des incursions intermittentes au Rwanda, leur pays d’origine, où ils commettent également quelques forfaits. Aussi, usant, à tort ou à raison, de son droit à la légitime défense, le Rwanda n’a-t-il pas hésité à franchir plus d’une fois les frontières congolaises, ce qui contribue à empoisonner les relations entre les deux Etats
. La question des « réfugiés hutus » est ainsi devenue, au fil du temps, sinon l’enjeu majeur du moins l’un des enjeux majeurs de la crise des Grands lacs en général et celle de la République démocratique du Congo en particulier.
Plusieurs scénarii de sortie de crise ont été  échafaudés : rapatriement volontaire des « réfugiés » sous l’égide des Nations unies, rapatriement forcé par les Forces armées congolaises soutenues par l’Union africaine et /ou la SADC etc.
. 

Le 5 décembre 2008, face au pourrissement de la situation consécutif à l’échec de ces différentes approches expérimentées jusque là, la République démocratique du Congo et le Rwanda se sont convenus d’une opération conjointe destinées à traquer les « réfugiés » hutus dans tous leurs retranchements afin de les rapatrier au Rwanda. Le 20 janvier 2009, avec l’arrivée sur le territoire congolais d’un contingent de militaires rwandais, cette nouvelle approche scellée par un accord conclu par les deux Etats a connu le début de son exécution. Un délai de quinze jours a été  accordé aux « réfugiés » hutus pour se rendre faute de quoi l’opération va entrer dans sa phase d’exécution effective.

Si d’aucuns estiment qu’il faille donner à la nouvelle approche la chance de faire ses preuves sur terrain
, d’autres, par contre, expriment leur préoccupation quant à  l’opportunité de la même approche
 : est-il indiqué, pour un Etat dont l’histoire se confond avec celle des interventions étrangères quasi permanentes
, de prendre le risque de conclure un accord international en vertu duquel, quel qu’en soient les raisons, les soldats étrangers viendraient sur son territoire ? Ne risque-t-il pas, par ledit accord, de cautionner l’agression permanente dont il est l’objet
 ? Quand on sait que lors de la guerre dite de libération de 1996-1997, le pouvoir établi au Rwanda a profité de son alliance avec l’Alliance des forces démocratiques pour la libération du Congo conduite par L-D Kabila pour prendre sa revanche sur les « réfugiés » hutus en perpétrant à leur égard ce qu’on a appelé le contre génocide
, n’est-il pas à craindre que cette fois encore les soldats tutsi ne profitent de leur présence sur le territoire congolais pour poursuivre le contre génocide ? La République démocratique du Congo est-elle disposée à en endosser la responsabilité aux yeux de la Communauté internationale ? Quelles dispositions ont été prises pour que l’opération conjointe ne tourne pas au cauchemar pour les populations civiles congolaises exposées une fois de plus entre plusieurs feux ? Quelles dispositions ont été prises pour que, sous prétexte de traquer les forces négatives, une fois sur le territoire congolais, les militaires rwandais ne poursuivent les pillages et l’exploitation des ressources naturelles dénoncés en son temps par les Nations unies ? L’Accord de Goma ne va-t-elle pas être à la base de l’infiltration, par des soldats étrangers, des Forces armées de la République démocratique du Congo, infiltration  préjudiciable à leur réhabilitation qui peine à se réaliser ? La République démocratique du Congo ne va-t-elle pas engager sa responsabilité internationale pour  expulsion collective d’étrangers et/ou de rapatriement forcés des réfugiés ?
La présente étude n’a pas pour objet de proposer des éléments de réponse à ces différentes interrogations qui alimentent l’actualité congolaise. Elle ne s’attarde pas non plus sur l’efficacité de l’opération conjointe mise sur pieds sur le fondement de l’Accord de Goma. Elle se propose plutôt d’apporter sa modeste contribution au sujet de la dimension juridique du débat, dimension importante dans le cadre d’un Etat de droit mais qui, à notre connaissance,  n’est pas encore suffisamment prise en compte jusque là
. Plus exactement, elle se propose d’émettre un avis sur la validité dudit Accord  à la lumière de la Constitution du 18 février 2006. Deux questions principales retiendront notre attention et constitueront l’ossature de cette étude  à savoir :

1. L’Accord de Goma a –t-il  été conclu par l’autorité compétente ? (III)
2. La procédure de conclusion des accords internationaux a-t-elle été respectée dans l’espèce ? (IV)
Avant d’aborder les questions ainsi posées, il nous paraît intéressant, de dégager, au préalable, la nature juridique de l’accord en cause  étant entendu que c’est la nature d’un traité ou d’un accord international qui détermine l’autorité habilitée à le conclure et la procédure à suivre à cet effet (II).
II. La nature juridique de l’Accord de Goma 

Aux termes de l’article 213 de la Constitution du 18 février 2006,  « Le Président de la République négocie et ratifie les traités et accords internationaux. Le Gouvernement conclut les accords non soumis à ratification après délibération en Conseil des Ministres. Il en informe l’Assemblée nationale »
 Quant à l’article 214 de la même Constitution, il dispose  que « Les traités de paix, les traités de commerce, les traités et accords relatifs aux organisations internationales et au règlement des conflits internationaux, ceux qui engagent les finances publiques, ceux qui modifient les dispositions législatives, ceux qui sont relatifs à l’état des personnes, ceux qui comportent échange ou adjonction de territoire ne peuvent être ratifiés qu’en vertu d’une loi… » (C’est nous qui soulignons)
. 

Il s’en suit que le droit constitutionnel congolais établit une distinction entre les traités et accords internationaux soumis à ratification et ceux non soumis à ratification que l’on appelle les accords à  forme simplifiée.  Cette typologie d’accords et traités internationaux est confirmée par l’article 69 de l’Ordonnance n°07/017 du 3 mai 2007 portant organisation et fonctionnement du Gouvernement, modalités pratiques de collaboration entre le Président de la République et le Gouvernement ainsi qu’entre les membres du Gouvernement, telle que modifiée et complétée par l’Ordonnance n°08/006 du 25 janvier 2008. Ce texte précise que : « Excepté les accords à forme simplifiée, les traités et accords internationaux ne sortent leurs effets qu’après avoir été ratifiés par le Président de la République. La ratification ne peut être autorisée qu’en vertu de la loi »
. 
On notera en passant que si la Constitution établit une autre distinction parmi les traités et accords soumis à ratification entre ceux dont la ratification est subordonnée à l’autorisation préalable du Parlement (article 214)  et d’autres  qui ne le sont pas, il n’en est pas de même de l’Ordonnance précitée qui soumet la ratification de tous les traités et accords internationaux quels qu’ils soient  à ladite autorisation. Il y a ainsi lieu de s’interroger sur la constitutionnalité de ladite Ordonnance.
A ce sujet, il aurait été souhaitable que le constituant congolais soit clair, à l’instar de son homologue français de la Constitution du 4 octobre 1958, en établissant une distinction entre les traités soumis à la ratification par le Président de la République et les accords à  forme simplifiée qui ne sont pas conclus par le Président de la République mais plutôt par le Gouvernement
. 
En adoptant la terminologie « accords » à la fois pour désigner ceux conclus par le Président de la République et ceux conclus par le Gouvernement, la Constitution  prête à confusion. Tel est le cas dans l’espèce où la qualification « Accord de Goma » nous laisse sur notre soif notamment sur la question de l’autorité qui l’a conclu au nom de la République démocratique du Congo, celle de sa teneur exacte et enfin celle de la procédure qui a été utilisée à cet effet. La confusion sur ces questions est d’autant plus difficile à dissiper que  la République démocratique du Congo semble avoir opté pour la voie de la diplomatie secrète
 : il a fallu attendre l’arrivée du contingent rwandais sur le territoire congolais pour que par l’entremise de son porte-parole, le Ministre de la communication et des médias, le Gouvernement congolais lève un coin de voile sur  ledit accord, conclu, d’après lui, le 5 décembre 2008 à Goma
, pour justifier ce que d’aucuns ont qualifié de la nième agression du Rwanda au préjudice de la République démocratique du Congo
.
Dans tous les cas, une chose est certaine, c’est qu’au regard de sa teneur dont, en raison de son caractère secret,  nous ne savons pas autre chose en dehors du fait qu’il autorise l’entrée, sur le territoire de la République démocratique du Congo, des militaires rwandais appelés à participer et/ou assister aux opérations relatives au désarmement ainsi qu’au rapatriement forcé des « réfugiés » hutus , modifiant ainsi les dispositions législatives pertinentes et dérogeant à la Constitution au sens de l’article 214 de ladite Constitution précitée
, l’Accord sous examen relève  de la catégorie des traités soumis à la ratification. Telle est sa nature juridique. D’où la nécessité de sa conclusion par l’autorité compétente.

III. Le Ministre des affaires étrangères est-il habilité à conclure l’Accord de Goma ?

Au regard de l’article 213 de la Constitution du 18 février 2006, la ratification des traités est une prérogative exclusive du Président de la République, ce qui lui vaut la qualification de « Treaty Making Power ». Dans le cas sous examen et  pour les raisons déjà avancées plus haut, il nous est difficile, du moins à l’heure actuelle, d’affirmer avec certitude, lequel du Président de la République ou du Ministre des affaires étrangères a engagé la République démocratique du Congo à l’égard du Rwanda. Aussi n’avons-nous d’autre choix que celui de tabler sur des hypothèses.
Il se peut ainsi  que le Ministre des affaires étrangères ait représenté le Président de la République dans le cadre des négociations qui ont conduit à la conclusion de l’Accord sous examen. Le Président de la République peut, en effet, consentir une délégation des pouvoirs au profit de toute personne de son choix  pour le représenter dans le cadre des négociations. Telle est d’ailleurs la règle dans la pratique diplomatique en général et la pratique diplomatique congolaise en particulier. Dans le cas d’espèce, il n’était d’ailleurs pas tenu à l’obligation d’accorder les pleins pouvoirs au Ministre des affaires étrangères  pour que sa représentation soit régulière. A elle seule, la qualité de celui-ci suffit au regard de l’article 7 in fine de la Convention de Vienne sur le droit des droits traités aux termes duquel : « En vertu de leurs fonctions et sans avoir à produire de pleins pouvoirs, sont considérés comme représentants leur Etat…le Ministre des affaires étrangères… ». 
Cette disposition trouve sa réplique parfaite dans l’article 67 de l’Ordonnance précitée libellé comme suit : « …Les membres du Gouvernement ne peuvent valablement négocier et conclure des traités et accords internationaux devant lier la République démocratique du Congo que dûment munis des pleins pouvoirs qui leur sont conférés  par le Président de la  République. Toutefois, sont considérés comme représentants de la République démocratique du Congo, en raison de leurs fonctions et sans produire les pleins pouvoirs :

a) Le chef  du Gouvernement ;

b) Le Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale et le Ministre de la coopération régionale pour tous les cas relatifs à la conclusion des traités… ».

Mais pour que le Ministre des affaires étrangères puisse représenter le Président de la République aux négociations en vue de la conclusion d’un traité international, encore faut-il que ledit ministre soit en fonction, ce qui suppose l’investiture du Gouvernement dont il est membre
. Aussi, à supposer que le Ministre des affaires étrangères ait participé aux négociations qui ont été sanctionnées par la conclusion d’un accord au lendemain de sa nomination,  la validité de sa prestation ne serait-elle  concevable uniquement dans l’hypothèse où le Président de la République lui aurait  accordé les pleins pouvoirs au préalable ?
Par ailleurs, le pouvoir de représentation du Ministre des affaires étrangères,  à supposer qu’il soit déjà en fonction, ne s’étend pas à la substitution  au Président de la République pour ratifier le traité négocié. Tout au plus le Ministre peut-il se contenter de signer ledit traité ou de le parapher quitte au Président de la République à le ratifier ultérieurement. Malheureusement, les informations en notre possession ne nous permettent pas d’affirmer que  cette procédure a ou non été respectée.
Il se peut également que le Ministre des affaires étrangères qui a négocié l’accord sous examen l’ait signé sans que cette signature ne soit suivie de la ratification présidentielle
. Dans cette hypothèse, il y aurait violation flagrante de la Constitution dans la mesure où, au regard de son objet, cet Accord devrait être ratifié par le Président de la République. Cette inconstitutionnalité serait encore aggravée s’il venait à être établi qu’il a été conclu à Kigali, avant l’investiture du Gouvernement Gizenga. 

L’inconstitutionnalité serait encore plus grave s’il venait à être démontré que l’Accord sous examen a été conclu, sans ratification présidentielle, par l’Inspecteur général de la Police nationale congolaise.

En définitive, au regard des informations en notre disposition, il y a fort à craindre que la personne qui aurait  conclu l’Accord de Goma soit constitutionnellement incompétente. Mais il ne s’agit que d’une crainte d’autant plus fondée qu’en raison de l’impunité qui règne en maitre en République démocratique du Congo
,  la pratique diplomatique congolaise accuse beaucoup de cas de violations flagrantes des dispositions constitutionnelles relatives aux relations internationales
. Comme le Professeur Balanda Mikuin Leliel a eu à le démontrer, la procédure de conclusion des accords de paix y compris ceux conclus avec le Rwanda est entachée de plusieurs violations de la Constitution
.  Il en est de même de la procédure de conclusion du Statut de Rome de la Cour pénale internationale
 ainsi que de l’Accord de coopération judiciaire entre la République démocratique du Congo et la Cour pénale internationale précitée
. Il n’est pas exclu que l’Accord de Goma, lorsqu’il nous sera donné d’entrer en sa possession, balaie cette crainte en apportant la preuve que cette fois les choses se sont bien passées dans le respect de la Constitution même si l’examen de la procédure de conclusion du même accord n’incite pas à l’optimisme.
IV. La procédure de la conclusion des accords internationaux a-t-elle été respectée dans le cas de  l’Accord de Goma ? 
Deux dispositions de la Constitution du 18 février 2006 règlent la procédure de la conclusion des traités et accords internationaux. Il s’agit de l’article 214 précité et de l’article 216 aux termes duquel : « Si la Cour constitutionnelle consultée par le Président de la République, par le Gouvernement, par un dixième des députés ou des sénateurs, déclare qu’un traité ou accord international comporte une clause contraire à la Constitution, la ratification ou l’approbation ne peut intervenir qu’après la révision de la Constitution ». 

Au regard de la teneur de l’Accord sous examen, tout au moins de ce que nous en connaissons, trois questions majeures méritent de retenir notre attention. La  première c’est l’entrée, sur le territoire congolais, des militaires rwandais. La deuxième est relative à l’objet de ladite présence, sur le territoire congolais, des militaires rwandais précités à savoir la participation  ou l’assistance au désarmement des « réfugiés » hutus. La  troisième question  se rapporte à  l’une des finalités du  désarmement qui n’est autre que le rapatriement forcé desdits « réfugiés ». 

L’entrée des étrangers sur le territoire congolais fait l’objet d’une loi, en l’occurrence, l’Ordonnance-loi n°83-033 du 12 septembre 1983 relative à la police des étrangers qui la subordonne, sauf exception,  à l’acquisition d’un visa d’entrée.
  Bien qu’aux termes de l’article 2, point 3 de la Convention de Gisenyi du 20 septembre 1976 telle que modifiée à ce jour portant création de la Communauté économique des pays des Grands Lacs à laquelle le Burundi, la  République démocratique du Congo et  le Rwanda sont parties, cette organisation internationale poursuive, entre autres objectifs, celui de « promouvoir et d’intensifier les échanges commerciaux et la circulation des personnes et des biens »
. À notre connaissance, aucun engagement international n’a été conclu entre parties pour assurer la traduction dans les faits dudit objectif particulièrement en ce qui concerne la circulation des personnes. Dans le même ordre d’idées et en dépit des avancées remarquables qu’elle a réalisées en matière d’intégration sous régionale, la Conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement
 n’a pas encore  réussi à doter les Etats concernés d’un accord tel que la Convention de  Schengen, le Traité d’Amsterdam et le Traité de Lisbonne en vigueur dans le cadre de l’Union européenne
 ou encore le Protocole sur la libre circulation des personnes, le droit de résidence et d’établissement de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
. L’analyse précédente révèle donc qu’il n y a pas  d’espace Grands lacs, en termes d’espace de libre circulation des personnes et encore moins entre la République démocratique du Congo et le Rwanda
. Dès lors, dans la mesure où il modifie les dispositions législatives relatives à l’entrée des étrangers sur le territoire congolais, l’Accord de Goma ne devrait être régulièrement ratifié à moins que cette ratification ait été préalablement autorisée par le Parlement. Il ne s’agit pas ici, comme d’aucuns l’ont prétendu, d’une simple information que le Président de la République aurait dû livrer au  Parlement
 encore que cela n’a pas été fait
, cette procédure étant prévue uniquement pour les accords à forme simplifiée mais de l’autorisation que ce dernier devrait accorder au Président de la République pour ratifier l’Accord litigieux. Cette procédure n’ayant pas été respectée, nous ne pourrions que conclure à la violation (intentionnelle ?) de la Constitution.
Cette violation de la Constitution est encore plus plausible lorsqu’on considère l’objet de l’Accord de Goma, en l’occurrence la participation et/ou l’assistance à l’opération de désarmement des « réfugies » hutus. Cette opération peut s’analyser comme une activité de police destinée au maintien ou au rétablissement de l’ordre et/ou une opération de sécurité ou de renseignement.  Selon l’article182 de la Constitution : « La police nationale est chargée de la sécurité publique, de la sécurité des personnes et de leurs biens, du maintien et du rétablissement de l’ordre public ainsi que de la protection rapprochée des autorités ».  Quant à l’article 187 de la même Constitution, il attribue  comme missions aux  Forces armées « la défense de l’intégrité du territoire national et des frontières. 
Dans les conditions fixées par la loi, elles participent, en temps de paix, au développement économique, social et culturel ainsi qu’à la protection des personnes et de leurs biens ». 
Dans la mesure où elle vise  le rétablissement de l’ordre public troublé par la militarisation des « réfugiés » et les exactions qu’ils commettent au préjudice des paisibles citoyens sans oublier l’exploitation illégale des ressources naturelles, l’opération de désarmement des « réfugiés » hutus paraît proche de celle de police au même titre que les opérations antérieures à l’encontre des milices de l’ancien Vice-président de la République Jean-Pierre Bemba ou encore des éléments de Bundu dia Congo
. A cette opération de police se greffe une autre dite de renseignement, le contingent rwandais ayant également pour mission de s’assurer du désarmement des « réfugiés » précités. 
Selon les articles 182 et 187 de la Constitution, le maintien et le rétablissement de l’ordre ainsi que la défense du territoire national sont des attributions dévolues respectivement à la Police nationale et aux Forces armées de la République démocratique du Congo. L’une et les autres sont censées être constituées exclusivement des congolais dans le strict respect du principe de la représentativité nationale. Toutefois, l’article 65 du Décret-loi n°002-2002 portant institution, organisation et fonctionnement de la Police nationale congolaise prévoie l’intervention conjointe des éléments de la Police nationale et ceux des Forces armées en vue de donner force à la loi. Dans ce cas, le commandement est assuré par les Forces armées de la République démocratique du Congo
.
A titre exceptionnel, agissant particulièrement  en vertu des dispositions de la Charte des Nations unies, le Conseil de sécurité peut autoriser d’autres institutions en charge du maintien ou du rétablissement de l’ordre ou de la défense à effectuer leurs prestations sur le territoire de la République démocratique du Congo. Comme le veut le système de sécurité collective consacré par la Charte des Nations unies précitée
. C’est ce qui explique  la présence sur notre territoire où ils contribuent ou ont eu à contribuer aux opérations de police et/ou militaires des éléments de la Mission des Nations unies au Congo ou encore celle des éléments de l’Union européenne. Par ailleurs, en cas de commission des crimes internationaux, l’Union africaine se réserve le droit d’intervenir militairement sur le territoire des Etats membres
. En dehors de ces hypothèses, il n’est pas interdit que la République démocratique du Congo fasse appel aux forces armées d’un ou de plusieurs Etats étrangers pour l’assister dans l’accomplissement de ses missions. Mais, il faut, dans ce cas, une autorisation préalable de la Représentation nationale
.
Dans le cas d’espèce, il n’aurait pas été souhaitable de confier à  l’Inspecteur général de la Police le commandement de  l’opération conjointe menée en application de l’Accord de Goma. La décision ainsi prise  heurte manifestement le Décret-loi précité relatif à la Police nationale. Aussi, pour être valide, dans la mesure où il modifie implicitement ledit Décret-loi, la ratification de l’Accord sous examen aurait dû être autorisée par le Parlement. Cette formalité n’ayant pas été accomplie, il y a lieu d’affirmer que la  Constitution a été violée.
Le même raisonnement peut être tenu en ce qui concerne les services de renseignements civils et militaires dont les législations pertinentes
 sont modifiées sans autorisation parlementaire préalable par l’Accord de Goma en ce qu’au mépris desdites législations, elles sont contraintes de partager l’exercice de leurs attributions avec des services de renseignements étrangers. 
Pire encore, la participation des soldats rwandais à l’opération de police en cours sur le territoire congolais n’a été autorisée ni par le  Conseil de sécurité des Nations unies, ni par l’Union africaine. Elle n’a pas été non plus précédée d’une révision constitutionnelle et/ou d’une autorisation parlementaire. D’où son caractère inconstitutionnel. En fait, sur ce point, l’Accord de Goma rappelle dans une certaine mesure les accords de défense conclus entre les anciennes métropoles et leurs anciennes colonies, particulièrement entre la France et les Etats africains relevant de son pré carré, accords qui font aujourd’hui l’objet des critiques virulentes en ce qu’ils portent atteinte à la souveraineté des Etats africains. La seule différence entre ces accords et celui de Goma  c’est que ceux-là sont conclus avec les anciens colonisateurs tandis que celui-ci l’est  avec un Etat issu, comme la République démocratique du Congo, du processus de décolonisation. Il n’est pas exclu cependant que cet Etat ne soit qu’un prête nom et que derrière lui se dissimule  en réalité un ancien colonisateur. Sur le plan historique, il a un précédent malheureux : l’Accord de Lemera invoqué par le Président de l’Assemblée nationale.
S’agissant du rapatriement forcé des « réfugiés », objectif ultime de l’Accord de Goma, le siège de la matière se situe à l’article 33 in de la  Constitution. La formulation de cet article mérite d’être citée in extenso : « Il est interdit à toute personne jouissant régulièrement du droit d’asile d’entreprendre toute activité subversive contre son pays d’origine ou contre tout autre, à partir du territoire de la République démocratique du Congo. Les réfugiés ne peuvent ni être remis à l’autorité de l’Etat dans lequel ils sont persécutés ni être refoulés sur le territoire de celui-ci. En aucun cas, nul ne peut être acheminé vers le territoire d’un Etat dans lequel il risque la torture, des peines ou des traitements cruels, dégradants et inhumains ».
Cette disposition constitutionnalise trois  principes traditionnels du droit international des réfugiés et des droits de l’homme à savoir  l’interdiction faite aux réfugiés de s’adonner à la subversion
, l’interdiction du refoulement forcé des réfugiés
 et l’interdiction d’expulser les étrangers, quelque soit leur statut,  vers  un Etat où ils risquent d’être exposés à la torture
.

 La question qui se pose est celle de savoir si les personnes visées par l’Accord de Goma doivent  jouir du statut des réfugiés. Le fait que de manière générale, elles soient qualifiées non seulement par les gouvernés mais également par les gouvernants de « réfugiés » ne nous dispense pas de l’obligation d’approfondir cette question. La Loi n°021/2002 du 16 octobre 2002 portant statut des réfugiés en République démocratique du Congo
 détermine, dans ses articles 15 à 19,  la procédure applicable en matière de reconnaissance du statut de réfugié en République démocratique du Congo. En substance, la reconnaissance du statut de réfugié se fait sur une base individuelle par l’instance compétente en la matière, en l’occurrence la Commission nationale pour les réfugiés. Cette procédure ne peut être de mise en cas d’afflux massif de réfugiés où la reconnaissance du statut de réfugiés se fait de manière collective, tout au moins à titre provisoire
. 
Dans la reconnaissance ou non du statut des réfugiés, la Commission nationale pour les réfugiés s’inspire de quelques principes fondamentaux. Deux d’entre eux méritent d’être signalés. Le premier veut que certaines personnes soient exclues du bénéfice du  statut de réfugié. C’est le cas des auteurs des crimes internationaux notamment les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le génocide
. Le second veut que certaines  personnes perdent plutôt le statut de réfugié après l’avoir obtenu notamment en cas de violation de l’obligation qui incombent aux réfugiés de s’abstenir de s’adonner à des activités subversives
.
Au regard de ce qui précède, il y a lieu d’affirmer que de tous les « réfugiés » hutus rwandais présents sur le territoire de la République démocratique du Congo, certains méritent la qualification de réfugiés tandis que d’autres ne la méritent pas. Par conséquent, en prévoyant le rapatriement forcé des « réfugiés » hutu  vers le Rwanda où ils risquent d’être soumis aux juridictions gacaca et à une longue procédure de détention provisoire, y compris les vrais réfugiés qui risquent d’être confondus aux autres,  l’Accord de Goma énerve  la Constitution. Aussi ne devrait-il être ratifié qu’au cas où, consultée à cet égard, la Cour suprême de justice aurait constaté sa conformité à la Constitution et, dans le cas contraire, la révision préalable de la même Constitution.
 A supposer même qu’il n’ait pas, au nombre des « réfugiés hutu » visés par l’Accord de Goma, des réfugiés dignes de ce nom, la violation de la Constitution demeurerait parce que dans cette hypothèse, en raison des menaces que fait peser sur eux le pouvoir en place à Kigali, ces étrangers ne devraient toujours pas être rapatriés. Pour cette raison aussi, la ratification de cet Accord devrait être précédée de la consultation préalable de la Cour suprême de justice et, le cas échéant, de la révision de la Constitution. Parce que tel n’a pas été le cas, la procédure de ratification de cet Accord est entachée de vice.
V. Conclusion

Conçu comme la solution finale à l’épineuse question des « réfugiés hutu », l’Accord de Goma n’en pose pas moins de problèmes. Outre celui de son indisponibilité qui a rendu difficile son exploitation dans la  présente étude et dont elle  explique en partie les faiblesses, il importe de mentionner celui de sa conformité à la Constitution.

En tant d’Etat de droit, la République démocratique du Congo ne devrait pas uniquement se préoccuper de la solution aux problèmes auxquels elle est confrontée mais également à la conformité des actes de ses gouvernants à la Constitution. Les exigences de l’efficacité devraient ainsi être conciliées à celle de la légalité,  La fin ne devant nullement pas justifier les moyens.

Au regard des matières qui en constitue la substance, en l’occurrence l’entrée des étrangers sur le territoire national en vue du désarmement des « réfugiés » suivi de leur rapatriement forcé, l’Accord précité devrait être non pas un accord à forme simplifié mais un accord à forme solennelle.  Il devrait être ratifié par le Président de la République et ce, après révision préalable de la Constitution- au cas où consultée à cet effet, la Cour suprême de justice y décelait des dispositions contraires à ladite Constitution- et autorisation préalable du Parlement. 
Les informations en notre possession ne nous permettent pas d’affirmer la conclusion par le Président de la République dudit Accord après la phase des négociations à laquelle le Ministre des affaires étrangères aurait été associé. S’il s’avérait que tel n’a pas été le cas, il y aurait violation de la Constitution aggravée dans la mesure où le Ministre des affaires étrangères aurait agit avant l’investiture du Gouvernement auquel il appartient.
Ce motif d’inconstitutionnalité s’jouterait à ceux fondés sur le fait que l’Accord sous examen n’a pas été soumis, pour contrôle de constitutionnalité, à la Cour suprême de justice et sa ratification n’a pas de ce fait été précédée par la révision de la Constitution d’une part et d’autre part que sa conclusion n’a pas été précédée d’une autorisation préalable du Parlement. En conséquence, quel que soit l’efficacité dont il peut faire la preuve sur terrain, cet Accord est entaché d’inconstitutionnalité. Il est donc susceptible d’annulation. Il vient ainsi allonger la longue liste des coups de boutoir portés à l’Etat de droit en gestation en République démocratique du Congo. Il permet également de s’interroger sur la capacité des autorités congolaises à sauvegarder la souveraineté de l’Etat.
**
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